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n° 69 661 du 8 novembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. NIYIBIZI, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez arrivé dans le Royaume le 25 juin 2008 et avez déposé une demande d’asile le lendemain.

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et d’ethnie bajuni. Né le 12

décembre 1985 à Chula, vous êtes pêcheur, célibataire et sans enfant.

Alors que vous êtes âgé de 7 ans, votre mère est enlevée par des membres du clan Darod. Depuis,

vous êtes sans nouvelle d’elle.
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En 2003, votre père est assassiné par des membres du clan Darod. Vous êtes alors pris en charge par

un membre de la famille de votre mère.

En 2008, alors que vous vous trouvez à votre domicile, vous êtes enlevé par des personnes armées,

membres du clan Darod. Celles-ci vous emmènent dans une maison à Feradoni où elles vous

séquestrent. Là, vous trouvez d’autres jeunes également enlevés comme vous. Vos ravisseurs vous

indiquent alors que vous allez être transporté vers un endroit où vous apprendrez le maniement des

armes et cela en vue de combattre à leur côté. Suite à votre refus, vous êtes maltraité physiquement.

Deux de vos compagnons sont quant à eux tués par balle.

Le lendemain matin, vos ravisseurs quittent les lieux. Vous parvenez à vous échapper en forçant la

porte de la maison. Vous vous réfugiez alors chez un ami qui prévient votre oncle.

Vous apprenez ensuite que deux de vos amis ont été arrêtés et tués. Votre oncle décide qu’il vaut

mieux pour votre sécurité que vous quittiez le pays. Vous quittez donc Chula à bord d’un bateau à

moteur et après treize jours de navigation, vous atteignez le Yémen.

Le 24 juin 2008, après un séjour de trois semaines et deux jours, vous quittez le Yémen à bord d’un

avion à destination de la Belgique où vous arrivez le lendemain.

Vous introduisez votre demande d'asile le 26 juin 2008. L’analyse approfondie de vos craintes a

nécessité une audition au Commissariat général le 2 juin 2009. Le 20 août 2009, le Commissariat

général a pris à votre encontre une décision de refus du statut de réfugié et d'octroi de la protection

subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a annulé cette décision en date du 14 décembre

2009. Vous avez été entendu une nouvelle fois par le Commissariat général le 11 mai 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D’emblée, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre seconde audition au Commissariat général de sorte que vos déclarations

peuvent valablement vous être opposées (cf. rapport d’audition bis, p.2 et 14).

Premièrement, le Commissariat général constate que de nombreuses invraisemblances

ressortent de l’analyse approfondie de vos déclarations et portent un sérieux discrédit sur la

réalité de votre nationalité somalienne, de votre origine bajuni de même que de votre provenance

de l’île de Chula.

Puisque vous affirmez avoir vécu toute votre vie, jusqu’à votre fuite, sur l’île de Chula, l’on peut

raisonnablement escompter que vous puissiez la décrire en détail. Il n’est en effet aucunement

nécessaire d’avoir suivi une formation ou d’avoir accès à des canaux d’information pour être informé

des éléments fondamentaux de la vie et de l’environnement quotidiens. En outre, la société somalienne

est par essence une société orale et les éléments sociétaux se transmettent donc oralement. L’on

n’attend nullement de vous une connaissance acquise par voie de presse, par la télévision ou la radio.

On ne peut donc pas considérer comme plausible que vous ne disposiez pas d’une connaissance

minimale de la situation géographique, ni que vous ne puissiez livrer de données élémentaires quant

aux îles avoisinantes.

Ainsi, vos déclarations sur votre île et la vie quotidienne que vous y avez menée ne convainquent

nullement le Commissariat général de la réalité de celle-ci.

D’emblée, vos déclarations quant à l’île de Chula sont contredites par nos informations, versées au

dossier administratif. Dès lors que la superficie de cette île n’est que de 5km2, on peut s’attendre à ce

que vous produisiez des déclarations fidèles et précises à la réalité, puisque vous alléguez avoir

toujours vécu sur cette toute petite île.
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Ainsi, lors de votre première audition, vous affirmez qu’il n’y a que deux quartiers sur l’île de Chula, à

savoir Fulini et Firadoni et précisez ignorer ce que sont Hananari et Ngweningweni (cf. rapport

d’audition, p. 8, 10). Lors de votre seconde audition, vous ajoutez que l’île comporte un troisième petit

quartier appelé Iburini (cf. rapport d’audition bis, p. 12, 13). Or nos sources font état de l’existence de

quatre quartiers, situés les uns en face des autres et distants d’une quarantaine de mètres. Par ailleurs

ces mêmes sources nous renseignent quant à la plage de Ngweningweni, précisément là où viennent

également mouiller les bateaux. Dès lors que cette île est toute petite et que ces quartiers sont tout

proches, que votre père était pêcheur, il n’est pas crédible que vous ignoriez ces informations

élémentaires qui touchent à votre environnement direct, alors que vous êtes capable de citer d’autres

îles avoisinantes ou villages du continent alors que vous n’y êtes jamais allé.

De même, lors de votre première audition, vous déclarez que, bien que les îles de Chula et Mdoa soient

proches, ce sont deux îles distinctes. Vous précisez qu’il faut un bateau pour voyager de l’une à l’autre.

Vous ajoutez encore ignorer le nom des villages situés à Mdoa (cf. rapport d’audition p.8 et 9). D’après

les informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est versée au dossier

administratif, ces deux îles sont reliées par une étroite langue de terre (cf. farde bleue du dossier

administratif). Un bateau n’est donc pas nécessaire pour aller de l’une à l’autre. En outre, le village de

Mdoa porte le même nom que l’île.

De plus, invité à parler de votre vie sur l’île, vous dites « Je vivais à Chula, j’étudiais à la madrasa là-

bas. J’allais à la mer, je revenais. Près de notre maison il y avait la culture de banane et manioc. », c’est

tout puis vous vous bornez à répéter la même chose (cf. rapport d’audition bis, p.11). Invité à décrire le

bateau avec lequel vous alliez pêcher trois fois par semaine, vous faites un cercle avec vos mains et

dites qu’il avait une voile, c’est tout (cf. rapport d’audition bis, p. 5). Et, interrogé sur ce qui vous plait le

plus à Chula, vous répondez « aller en mer » (cf. rapport d’audition bis, p.11) ; alors que vous disiez

auparavant que vous aviez peur d’aller en mer (cf. rapport d’audition bis, p.8).

L'ensemble de ces propos non spontanés, extrêmement vagues, voire contradictoires ne permet pas de

croire que vous ayez vécu vingt-deux ans à Chula, petite île de l’archipel bajuni.

En outre, questionné sur la présence de Somaliens sur votre île, vous déclarez que ceux-ci ne vivent

pas à Chula (cf. rapport d’audition p.9). Or, selon les informations dont nous disposons et dont une

copie est versée au dossier administratif (cf. farde bleue du dossier administratif), de nombreux

Somaliens se sont installés sur l’île de Chula car le commerce y offre de meilleures perspectives que

sur les autres îles. Il n’est pas vraisemblable que vous puissiez ignorer cela à fortiori si vous avez

toujours vécu sur l’île de Chula et dans la mesure où la superficie de l’île est réduite et que le nombre

d’habitants y est peu élevé de sorte que tout le monde se connaît (cf. document n°4, farde bleue bis du

dossier administratif).

Par ailleurs, questionné sur la piraterie dans votre région, vous répondez n’en avoir jamais entendu

parler (cf. rapport d’audition p. 10). Or, la piraterie est un fait notoire qui a même acquis une visibilité

internationale tant les faits d’armes des pirates somaliens, s’attaquant à de grands navires étrangers au

large des côtes somaliennes, sont spectaculaires. De plus en août 2005, les membres de l’équipage de

trois bateaux ont été retenus en otage pendant des mois sur l’île de Koyama, toute proche de Chula.

Étant donné la proximité des deux îles et le fait que vous avez toujours vécu dans cet archipel, que vous

puissiez ignorer un événement aussi grave et inhabituel n’est pas crédible (cf. document n°4, farde

bleue du dossier administratif).

De même, votre ignorance des mois et saisons durant lesquels souffle la mousson anéantit un peu plus

la crédibilité de votre origine (cf. rapport d’audition bis, p.7 et 8). En effet, la mousson du nord-est souffle

de décembre à avril ; et celle du sud-est de juin à octobre (cf. documents n°1, farde bleue bis du dossier

administratif). Alors que la société bajuni est régie par la pêche, et que vous êtes personnellement

pêcheur, le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez vécu à Chula durant vingt-deux ans

et que vous ignoriez une information aussi élémentaire et déterminante pour votre quotidien.

De surcroît, vous ignorez totalement combien de temps il faut pour marcher du nord au sud de l’île (cf.

rapport d’audition bis, p.13).

Quant à Othman Omar Beba, dont vous déclarez n’avoir jamais entendu parler (cf. rapport d’audition p.8

et 10), il y a quelques années, il était l’Imam de Mdoa. Il n’est pas crédible que vous puissiez vous

tromper sur certains points et en ignorer d’autres alors que vous avez toujours vécu sur cette île.
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Que vous puissiez ignorer tout cela alors que vous avez toujours vécu à Chula, n’est pas vraisemblable.

En outre, si le Commissariat général constate que vous semblez avoir une connaissance satisfaisante

des noms des îles avoisinantes, en revanche, vos lacunes concernant leurs positions respectives (cf.

rapport d’audition, p.10 et 11) pousse le Commissariat général à penser que votre connaissance n’est

en réalité que que théorique et non pas fondée sur l'expérience que vous êtes censé en avoir.

En effet vous affirmez qu’il n’y a aucune île entre Chovaï et Chula (cf. rapport d’audition, p.6). Or, selon

nos informations, il existe plusieurs îles entre elles (cf. document n°2, farde bleue bis du dossier

administratif).

Vous situez Chandraa comme étant l’île la plus proche au sud de Chula (cf. rapport d’audition bis p.10

et 11 et annexe 1), or il s’agit de Darakassi (cf. document n°2, farde bleue du dossier administratif).

Vous situez Ngumi au nord de Koyama (cf. rapport d’audition bis p.10 et 11 et annexe 1) or Ngumi se

trouve entre Chovai et Koyama, tout comme plusieurs autres îles que vous semblez ignorer (cf.

document n°2, farde bleue du dossier administratif).

De plus, vous affirmez que Kismayo est une île au sud de Chula (cf. rapport d’audition bis, p.6 et 7) ; or

il s’agit d’une ville sur le continent au nord de l’archipel bajuni (cf. documents n°2, farde bleue bis du

dossier administratif).

Tous ces éléments empêchent le Commissariat général de croire à la réalité de votre origine bajuni et

de votre vie passée sur l’île.

Enfin, votre méconnaissance de la culture somalienne en général, et des évènements s’étant déroulés

dans le pays est également telle que le Commissariat général ne peut pas non plus croire à votre

nationalité somalienne.

Ainsi, vous affirmez que ce sont les bajuni eux-mêmes qui contrôlent les îles (cf. rapport d’audition bis,

p.11). Or, selon nos informations (cf. document n°3, farde bleue bis du dossier administratif), ce sont les

marehan - sous-clan darod - qui, depuis 2001, contrôlent les îles ; et Al Shabab depuis le mois d’août

2008.

De plus, vous êtes incapable de donner votre généalogie clanique (cf. rapport d’audition bis, p.12). Etant

donné que les contacts claniques structurés déterminent la vie économique en Somalie et que leur

connaissance est indispensable à la vie quotidienne, au commerce et, en outre, vitale pendant les

combats ou les conflits ; que le clan consiste tant en un médium social qu’en un élément d’exclusion

sociale; que les structures claniques et l’histoire clanique de la famille sont toujours apprises aux

enfants dès leur plus jeune âge (Cf. farde bleue du dossier administratif), il est invraisemblable que tout

en étant né en Somalie et d'origine bajuni, vous puissiez ignorer de telles informations.

Vous dites également que l’armée américaine est intervenue en Somalie en 1992 (cf. rapport d’audition

p. 7) et vous ne faites état d’aucune autre force étrangère qui aurait participé aux interventions militaires

en Somalie entre 1991 et votre départ du pays. Or, d’après les informations dont nous disposons et dont

une copie est versée au dossier administratif, à part les Etats-Unis, l’ONU, à travers les opérations de

maintien de la paix ONUSOM I et II, est également intervenue en Somalie entre 1992 et 1995. Ces

dernières années, c’est l’armée éthiopienne qui, à partir de décembre 2006, a appuyé militairement le

gouvernement de transition. L’Ethiopie a achevé son retrait de Somalie en janvier 2009 soit après deux

ans de présence dans votre pays.

Dès lors, il n’est pas crédible que vous viviez en Somalie, mais puissiez ignorer des faits aussi

importants et notoires.

Vos réponses inconsistantes, imprécises et contredites par l’information dont dispose le Commissariat

général (des copies figurent au dossier administratif) empêchent le Commissariat général de croire à la

réalité de votre origine somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant, elles ne lui permettent pas

davantage de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amené à la quitter. Par

conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder ne l’est pas

davantage.
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Deuxièmement, le Commissariat général observe que le récit des faits qui vous ont poussé,

selon vos déclarations, à quitter Chula, manque également de crédibilité.

Ainsi, les circonstances que vous décrivez à la base de votre évasion ne sont pas crédibles.

Vous prétendez avoir été arrêté puis séquestré dans une maison par dix personnes armées. Là, vous

avez été maltraité pour avoir refusé de suivre une formation militaire en vue de combattre. Ces dix

personnes vous ont ensuite laissé seul, avec vos compagnons, sans aucune surveillance. Vous en avez

profité pour enfoncer la porte de la maison et ainsi vous échapper (cf. rapport d’audition p. 12). Or, il

n’est pas du tout crédible que vos ravisseurs aient pu vous laisser seul sans aucune surveillance alors

même qu’ils connaissaient votre opposition à leur projet.

Par ailleurs, conformément aux mesures d’instruction demandées par le Conseil du Contentieux des

Etrangers dans son arrêt n°35 854 du 14 décembre 2009, le Commissariat général a réévalué la crainte

concernant les problèmes connus par vos parents.

Or, vos déclarations à ce sujet ne permettent aucunement de rétablir la crédibilité des faits que vous

invoquez. En effet, invité à dire tout ce que vous pouvez au sujet de ces problèmes, vous déclarez

seulement « Quand ma mère est morte j’avais sept ans, et on m’a dit que les Darod sont venus et ma

mère a été capturée, mon père a été battu jusqu’à ce qu’il perde conscience. Ma mère a été capturée je

ne l’ai plus revue. », c’est tout (cf. rapport d’audition bis, p.13). Concernant les problèmes de votre père,

vous dites « J’étais dehors, mon père à l’intérieur, il cuisinait. Darod est venu et quand il a entendu il est

sorti et ils ont voulu le prendre et il a refusé et ils ont tiré et il est mort » (cf. rapport d’audition bis, p.14).

Mis à part le fait que ces déclarations non circonstanciées ne reflètent aucun caractère vécu, le

Commissariat général relève que vous semblez ignorer le fait que le clan Darod est l’un des clans

majoritaires duquel descendent de nombreux groupes somaliens. Que vous ne puissiez pas être plus

précis concernant les membres des Darod qui ont attaqué vos parents génère de sérieux doutes quand

à la réalité de ces faits.

Troisièmement, le Commissariat général relève encore que vous ne déposez aucun document

permettant de prouver les faits de persécution dont vous auriez fait l’objet en Somalie.

En effet, vous ne déposez que la copie d’un acte de naissance et ce, dans le but de prouver votre

identité et votre nationalité. Or, ce document ne saurait prouver ni votre identité ni votre nationalité. En

effet, il ne comporte pas de signature, de photo, d’empreintes ou tout autre élément objectif qui permette

d’affirmer que vous êtes bien la personne dont ce document relate la naissance. En outre, un acte de

naissance n'est qu'un indice dont la force probante est limitée et qui se doit de venir à l’appui d’un récit

crédible, quod non en l’espèce. Le Commissariat général relève enfin que vous êtes incapable de

donner des explications quant aux circonstances dans lesquelles votre père s’est procuré ce document,

et les raisons pour lesquelles il a été légalisé (cf. rapport d’audition bis, p.10).

Dans ces conditions, seule une force probante extrêmement limitée peut être accordée à ce document.

Enfin, pour le surplus, vous précisez encore qu’après vous être échappé vous vous êtes rendu chez un

ami, Massoud, qui a prévenu votre oncle et vous a hébergé jusqu’à votre départ (cf. rapport d’audition

p.12 et 13). Or, dans le questionnaire CGRA, vous déclarez qu’après votre fuite, vous vous êtes rendu

chez votre oncle. Vous précisez être resté caché chez lui jusqu’à votre départ (question n°5). Confronté

à cela, vous répondez qu’il y avait un problème de compréhension entre vous et l’interprète de l’Office

des étrangers (cf. rapport d’audition p.13). Votre explication n’est pas satisfaisante dans la mesure où

vous avez signé, après relecture ce questionnaire, reconnaissant de ce fait qu’il correspond aux

indications que vous avez données. Le Commissariat général relève aussi que s’il avait existé un

problème de compréhension entre vous et l’interprète swahili, c’est l’ensemble de vos déclarations qui

aurait été contradictoire et non une partie de celles-ci.

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le Commissariat

général considère que les indices d’invraisemblance frappant vos propos l’emportent sur ceux plaidant

en faveur de leur vraisemblance et que si vous faites état d’une connaissance théorique de certains

éléments, vos propos ne reflètent pas des faits vécus.

Le Commissariat général observe que votre niveau d’instruction n’est pas de nature à expliquer le

nombre, la nature ainsi que l’importance de toutes les lacunes relevées dans votre récit (cf. rapport
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d’audition, p.2), d’autant que ces lacunes et imprécisions portent sur des données personnelles qui ne

requièrent pas un développement intellectuel particulier.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante invoque la violation de l'article 1ier, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des
réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48 et 62 de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après
dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe général de bonne administration, du
devoir de prudence, de la sécurité juridique, de la « légitime confiance des gouvernés », du principe
qu’à l’impossible nul n’est tenu et du principe que le doute profite au demandeur d’asile. Elle invoque
également une erreur d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

2.3 Elle demande à titre principal au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant
la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire aux motifs que ses déclarations relatives à sa région de provenance et,

partant, sa nationalité somalienne ne sont pas crédibles, car elles sont entachées de lacunes

fondamentales et de nombreuses inexactitudes.

3.2 La partie requérante conteste l’analyse à laquelle a procédé la partie défenderesse concernant

l’évaluation de la nationalité somalienne du requérant et sa provenance de l’île de Chula ; elle apporte

des explications aux lacunes et aux inexactitudes soulevées par le Commissaire général. Elle souligne

également qu’il est normal que l’acte de naissance ne comporte pas la signature du nouveau-né et que

l’argumentation de la partie défenderesse à cet égard n’est donc pas pertinente. Elle rappelle enfin que

le requérant fait l’objet de menaces de la part du clan Darod.

3.3 Les arguments des parties portent donc sur la question de l’établissement de la nationalité

somalienne de la partie requérante d’une part et la question de l’établissement des faits invoqués par

celle-ci à l’appui de son recours d’autre part.

3.4 S’agissant de l’origine somalienne du requérant, le Conseil constate que ce dernier produit la copie

de son acte de naissance établi à Kismayo le 30 décembre 1985. Le Conseil estime à cet égard que le

fait que ce document ne comporte pas de photo ni d’empreinte et ne soit pas signé ne suffit pas à

écarter ce document puisqu’il est délivré au moment de la naissance même du requérant et concerne

donc par nature un nouveau-né qui est dans l’incapacité de le signer ou d’y faire figurer ses empreintes,

comme le souligne à juste titre la partie requérante. Le Conseil souligne également que le motif de la

décision attaquée qui écarte ce document, pour la raison qu’il ne vient pas « à l’appui d’un récit

crédible », ne correspond pas à une motivation adéquate. En effet, par cette pétition de principe, tout

document se voit privé d’effet utile, s’il ne fait pas l’objet d’une analyse conduisant à estimer qu’il

permet, ou non, de rétablir la crédibilité défaillante du récit produit. En outre, dans le cas d’espèce, la

question qui se pose au premier chef n’est pas celle de la crédibilité du récit qui n’est pas mise en cause

en tant que telle, mais bien celle de l’origine somalienne du requérant, par rapport à laquelle le
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document querellé constitue à tout le moins un indice de l’identité et de la provenance nationale du

requérant dans la mesure où sa force probante n’est pas valablement mise en cause par la partie

défenderesse.

3.5 Le Conseil estime en outre ne pas pouvoir retenir l’intégralité de l’argumentation développée par la

décision attaquée quant à l’ignorance par le requérant de certains éléments d’information, relatifs à sa

région d’origine. Il relève ainsi que la partie défenderesse considère à tort que le requérant ignore que

les îles de Chula et de Mdoa sont reliées par une étroite bande de terre. Ce dernier déclare en effet lors

de son audition par la partie défenderesse que « Mdoa est près de Chula et c’est un endroit où l’eau est

là et parfois l’eau s’en va » (dossier administratif, 2ième décision, pièce n° 4, rapport d’audition au

Commissariat général du 11 mai 2011, p. 5). Quant au motif selon lequel le requérant ignore quand

souffle la mousson, le Conseil relève que ses déclarations à cet égard sont confuses et qu’il ne

comprend visiblement pas la question qui lui est posée par l’agent traitant (idem, pp. 7 et 8) de sorte

qu’il n’est pas possible de contester utilement son origine somalienne à partir de cet élément. De même,

il apparaît clairement que le requérant n’a pas compris la question relative à sa généalogie clanique

(idem, p. 12) ; cet élément ne peut dès lors pas valablement remettre en cause son origine somalienne.

3.6 Le Conseil estime donc, au vu des éléments qui précèdent, que le doute doit profiter au requérant

quant à son origine somalienne alléguée, particulièrement au vu de son acte de naissance établi à

Kismayo le 30 décembre 1985 qui constitue, au vu de sa date de délivrance, un indice sérieux de la

provenance de ce dernier.

3.7 Quant aux faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, le

Conseil estime que les motifs de la décision attaquée, selon lesquels il n’est pas crédible que ses

ravisseurs le laissent seul alors qu’il refuse la formation au maniement des armes et qu’il en sache si

peu sur le clan à l’origine de l’enlèvement et la mort de ses parents, ne suffisent pas à remettre

valablement en cause la crédibilité de ces faits.

3.8 Les faits de persécutions invoqués par le requérant étant suffisamment établis, la crainte de ce

dernier s’analyse dès lors comme une crainte d’être persécuté du fait de appartenance au groupe

social des jeunes hommes, susceptibles d’être enrôlés dans des milices islamistes

3.9 En conséquence, le requérant établit à suffisance qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Il y donc a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit novembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


